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Chiffrer les programmes
électoraux, la grande illusion

Les partis se sont engagés à ne plus se jeter à la tête des promesses électorales
à coups de milliards invérifiables. Désormais, ils feront chiffrer leurs programmes.

Volontaire désigné pour la mission, le Bureau fédéral du plan cale. Et recale.

A chaque dernière ligne droite de soit en 2019.Autant dire après-demain,
scrutin, ~'es;,le grand bamum, 20. voire 68 partis dont les priorités
Les espntss echauffent, les par- électorales sont à scanner •••

tis mon~ent dans les tours pour ama- Chiffrer l'impact des engagements
douer l'~le~eur, lesprome~sesabon~ent électoraux sur les finances publiques,
et les mIlhards pour le~ finan~er s en- sur le pouvoir d'achat et l'emploi des
volent. ~top, ~ssez !Deso~ms, forc~ divers groupes de revenus, sur la sécu,
restera a la lm, Celle adoptee en mm sur l'environnement et la mobilité: à
201~parleParlementfédér~l,da~su~ la seule vue du cahier des charges,
?elelandetra~sparen,~etd ~onnetete les compteurs du bureau d'études
~telle~~uelle, Imp~se a 1ave~ au:' par: indépendant se sont affolés, Si l'on s'en
tlSpohtIques can~ldats au~ electIOn~a tient au dispositif légal, 20 partis
la Chambre de faIre proceder au chlf- au bas mot seraient obligatoirement
fragedeleursprogrammesélectoraux, 'l" d h'ff
U t d 1 all h concernes par exercIce e cIrage,nmna eur ans as epoursec ar- . '1 . (d ' ?) A

d b 1 t? A h ' 1 C maIS 1s pourraIent evraIent. etreger u ou o. pproc ee, a our
d t h b'l t d' l" 68 sur la base du nombre total de for-es comp es a a 1emen ec me ce ' , , . ,, ' . matIOns pohtlques qUI ont tente leur
penlleux honneur de passer au cnble h 1 d d ' , '1 t', , " , c ance ors es ermeres e ec IOns
les hstes de pnontes a rentrer par les l' . 1 t' d . 2014
f t, l' . egls a Ives emaI ,orma IOns po ItIques en campagne, ,. ,
Et 1 t t h d f" tt' Or, les questIOns laIssees en suspensa pa a e c au e a lm par a ernr ' ,

B f 'd' 1d 1 L 1 fourmIllent. QUId des effets macro-au ureau e era u pan. eque, . d 't ' '
h .. economlques es compe ences regIO-

cac e saJOIe. 1 t t'? Q 'd d, " , na es e communau aIres. UI u
C est que 1exercIce a de qUOIdonner 't' d 1 f'd t' l't' d' mam len e a con 1 en la 1 e esdes sueurs froIdes aux experts les plus , h h '1 B

endurcis.Pourpreuve:vingtmoisaprès ec anges entre,c, aque p,ar~1et e .u-
l'entrée en vigueur de la loi, le Bureau r~au du J?lan SI1appel a 1~x~ertI~e
fédéral du plan s'épanche dans une note d autre~, ms~ances ~s~t:ern:l1s . Q.Lud
éminemment critique à l'intention du en cas d ele~tlOnsantIClpees,~orgaruser
Parlementfédéral. Trop d'incertitudes, dans les 40 JOurs? Sur ce 'pOI~t, le Bu-
trop de zones d'ombre enveloppent en- r~au du plan se cha!ge lUI-meme d~ la
core la mission qui lui sera demandée reponse;« Il est clmr,que ce calendner
dès le prochain rendez-vous électoral ne peut et.re respecte dans un tel cas. »

, Calendner ? Parlons-en. Le Bureau

du plan est en manque et en demande de
clarté: sur les périmètres à baliser, sur
les outils et lesmodèles technologiques
à adapter, sur les moyens humains à
mobiliser. Le tout, de préférence, serait
à préciser d'ici à 2016-2017, pour que
la nécessaire phase de test puisse être
lancée sur la période 2018-2019.
Bien sûr, en guise de référence, il est

renvoyé au modèle néerlandais de chif-
frage, Comparaison n'est pas raison:
aux Pays-Bas, l'exercice est volontaire,
et le dernier en date, effectué en 2012,
n'a porté que sur dix partis politiques.
Le Centra al Planbureau (CPB) a dû
passer à la loupe quelque 250ü mesures,
y a affecté 80 à 90 personnes durant
deux à trois mois. Conclusion: le centre
d'expertise néerlandais juge la mission
impossible et demande à ce que les am-
bitions soient revues à la baisse.
Dans l'état actuel des choses, son ho-
mologue belge admet sans honte ne pou-
voir assumer pleinement la tâche, faute
notanunent de disposer des modèles de
microsimulation permettant de fournir
tous les calculs désirés, Question parmi
tant d'autres: n'aurait-on pu y songer
plus tôt, avant d'adopter la loi? •

Pierre Havaux avec Th. D.
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